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Accès à l'information - Montérégie

De: Accès à l'information - Montérégie
Envoyé: 11 octobre 2022 12:06
À:
Objet: Demande d'accès à l'information n° 200803695 -  V/Réf. : 12576978-01 - Courriel 

réponse
Pièces jointes: Avis de recours.pdf; A- Art. 23 et 24_2020.pdf; A- Art. 53 et 54_2020.pdf

Monsieur, 

La présente fait suite à votre demande d’accès, reçue le 1er juin dernier, concernant un site sis au 705, 1re 
Avenue à Sainte-Catherine (lot 2 374 253) 

Les documents visés par votre demande sont accessibles en cliquant sur le lien suivant : 06-01 - 200803695 -
705 1re Av. - GHD, .  Pour des raisons de sécurité, un code de vérification pourrait être requis pour ouvrir cet 
hyperlien. Un courriel contenant ledit code de vérification suivra sous peu. Celui-ci peut prendre jusqu’à dix 
minutes à vous parvenir. 

Toutefois, dans certains de ces documents, des renseignements ont été masqués en vertu des articles 23, 24, 
53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels (RLRQ, chapitre A-2.1). 

Conformément à l’article 51 de la Loi, vous pouvez demander la révision de cette décision auprès de la 
Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-joint une note explicative concernant l’exercice de ce 
recours ainsi qu’une copie des articles précités de la Loi. 

Pour obtenir des renseignements supplémentaires, vous pouvez communiquer par courriel,  à l’adresse 
dr16acces@environnement.gouv.qc.ca , en mentionnant le numéro de votre dossier en objet. 

Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 

L’équipe de l’accès à l’information et de la protection des renseignements personnels
Direction régionale de l’analyse et de l’expertise de la Montérégie 
Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
201 place Charles-Le Moyne, 2e étage 
Longueuil (Québec) J4K 2T5 
Téléphone : (450) 928-7607
Télécopieur 450) 928-7755
www.environnement.gouv.qc.ca 
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 Longueuil, le 18 novembre 2020 
 
 
 

RÉVOCATION D’AUTORISATION 
Loi sur la qualité de l’environnement 

(RLRQ, chapitre Q-2, article 122.2) 
 
 
Les Terminaux Kenmont inc. 
705, 1re Avenue 
Sainte-Catherine (Québec)  J5C 1C5 
 
 
N/Réf. : 7616-16-01-0199901 
 401970710 
 
 
Objet : Installation et exploitation d’un atelier de peinture pour 

bateaux de plaisance et conteneurs 
 
 
Mesdames, 
Messieurs, 
 
ATTENDU QU’ un certificat d’autorisation vous a été délivré le 

24 septembre 2009 en vertu de l’article 22 de la Loi sur la 
qualité de l’environnement (RLRQ, chapitre Q- 2), telle 
qu’elle se lisait à cette date à l’égard du projet décrit 
ci-dessous : 

 
 Installation et exploitation d’un atelier de peinture pour 

bateaux de plaisance et conteneurs. Les travaux et 
activités auront lieu au 705, 1re Avenue, à Sainte-Catherine, 
sur le lot 2 374 253 du cadastre du Québec, dans la 
municipalité régionale de comté du Roussillon  

 
ATTENDU QUE par l’application de l’article 275 de la Loi modifiant la Loi 

sur la qualité de l’environnement afin de moderniser le 
régime d’autorisation environnementale et modifiant 
d’autres dispositions législatives notamment pour 
réformer la gouvernance du Fonds vert 
(2017, chapitre 4), ce certificat d’autorisation est réputé 
être une autorisation délivrée en vertu de l’article 22 de la 
Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, 
chapitre Q- 2) ; 

 
 
ATTENDU QUE vous avez présenté une demande de révocation au 

ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, datée du 30 juin 2020, reçue le 
7 juillet 2020 et complétée le 13 novembre 2020. 
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2 

 
En conséquence et en vertu des pouvoirs qui me sont conférés par 
l’article 122.2 de la Loi sur la qualité de l’environnement, je soussigné révoque 
votre autorisation. 
 
 
 Pour le ministre, 
 
ORIGINAL SIGNÉ PAR  
 
 
 
PB/JD/lmr Paul Benoît 

Directeur régional par intérim de 
l’analyse et de l’expertise de la 
Montérégie 
Directeur du Pôle d’expertise du 
secteur industriel 

 



 

  

 Longueuil, le 18 novembre 2020 
 
 

AUTORISATION 
Loi sur la qualité de l’environnement 

(RLRQ, chapitre Q-2, article 22) 
 
 
Les Terminaux Kenmont inc. 
705, 1re Avenue 
Sainte-Catherine (Québec) J5C 1C5 
 
N/Réf. : 7610-16-01–0199902 
 401970400 
 
 
Objet : Exploitation d’une nouvelle cabine de peinture 
 
 
Mesdames, 
Messieurs, 
 
 
À la suite de la demande d’autorisation du 4 novembre 2019, reçue le 15 
novembre 2019 et complétée le 13 novembre 2020, j’autorise, 
conformément à l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(RLRQ, chapitre Q-2), le titulaire mentionné ci-dessus à réaliser le projet 
comportant l’activité décrite ci-dessous : 
 

Exploitation d’une nouvelle cabine de peinture pour des conteneurs. 
 

Le projet sera réalisé au 705, 1re Avenue, à Sainte – Catherine, municipalité 
régionale de comté du Roussillon, sur le lot 2 374 253 du cadastre du 
Québec. 

 
Les documents suivants font partie intégrante de la présente autorisation : 
 
• Lettre au ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 

changements climatiques, reçue le 15 novembre 2019, signée par 
monsieur , avec un formulaire complété de demande 
d’autorisation ainsi que quatorze (14) annexes ; 

• Lettre au ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, reçue le 3 décembre 2019, signée par 
monsieur , comportant des documents supplémentaires 
(deux pages et un plan) ; 

• Lettre au ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, reçue le 18 décembre 2019, signée par 
madame Isabelle Muraca, concernant un document administratif 
supplémentaire (une page) ; 

Art. 53-54 de la L.A.D.

Art. 53-54 de la L.A.D.
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• Lettre au ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, reçue le 7 juillet 2020, signée par 
monsieur , comportant des informations techniques 
supplémentaires relatives au projet (neuf pages et douze annexes) ; 

• Courriels (deux) au ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, transmis le 22 juillet 2020 par monsieur 

, comportant des informations techniques supplémentaires 
relatives au projet (cinq pièces jointes au total) ; 

• Lettre au ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, reçue le 23 septembre 2020, signée par 
monsieur  , comportant des informations techniques 
supplémentaires relatives au projet (six pages et sept annexes) ; 

• Lettre au ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, reçue le 30 septembre 2020, signée par 
monsieur , comportant des informations techniques 
supplémentaires relatives au projet (dix pages et sept annexes) ; 

• Lettre au ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques, reçue le 5 novembre 2020, signée par monsieur Gilbert Cérat, 
comportant des informations techniques supplémentaires relatives au projet 
(quatre pages et une annexe de onze pages) ;  

• Courriel au ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, transmis le 10 novembre 2020 par 
monsieur , comportant des informations techniques 
supplémentaires relatives au projet; 

• Lettre au ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques, reçue le 13  novembre 2020 par monsieur , 
comportant des informations techniques supplémentaires relatives au projet 
(une page et une annexe de treize pages). 

En cas de divergence entre ces documents, l’information contenue au 
document le plus récent prévaudra. 
 
Le projet devra être réalisé et exploité conformément à ces documents. 
 
En outre, cette autorisation ne dispense pas le titulaire d’obtenir toute autre 
autorisation requise par toute loi ou tout règlement, le cas échéant. 
 
 
 Pour le ministre, 
 
ORIGINAL SIGNÉ PAR 
 
 
PB/JD/lmr Paul Benoît 

Directeur régional par intérim 
de l’analyse et de l’expertise de la 
Montérégie 
Directeur du Pôle d’expertise du secteur 
industriel 
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 IDENTIFICATION

3842NO FICHE GTC : ANCIEN NO GTC : 16176NO LIEU : X2003341

 FICHE TECHNIQUE

 MONTÉRÉGIE

 SYSTÈME DE GESTION DES TERRAINS CONTAMINÉS

DOSSIER

 TYPES DE PROPRIÉTAIRE

Privé

 Milieu(x) recepteur(s) affecté(s) : Sol

NOM LÉGAL DU LIEU D'INTERVENTION : Les Terminaux Kenmont inc.

NOM DE LA FICHE GTC : Margyle Marine Kenmont Marine inc.

 SECTEURS D'ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE

336611 Construction & réparation de navires

417230 Gross. de machines, matériel & fourn. indus.

 LOCALISATION

ADRESSE CIVIQUE DU LIEU D'INTERVENTION

 CODE POSTAL MRC MUNICIPALITÉ ADRESSE

J0L 1E0RoussillonSainte-Catherine705, 1re Avenue
Sainte-Catherine (Québec)

LOCALISATION CADASTRALE

 LOT  RANG, CONCESSION ...  CADASTRE

 CADASTRE DU QUÉBEC

2374253

COORDONNÉES

DEG.DEC.NAD83

45,4050585827

-73,5861673961

LATITUDE :

LONGITUDE :

NO MATRICULE :

AUTRES ADRESSES AFFECTÉES PAR LA CONTAMINATION

 CODE POSTAL MUNICIPALITÉ ADRESSE

 EAU SOUTERRAINE

DÉPASSEMENT DES CRITÈRES D'USAGE POUR L'EAU DE SURF ACE ET D'ÉGOUT : Non

DÉPASSEMENT DES CRITÈRES D'USAGE POUR L'EAU DE CONS OMMATION :  

DÉPASSEMENT DU SEUIL D'ALERTE SEULEMENT :  

EAU SOUT. RÉHABILITÉE

PROGRAMME DE SUIVI

PHASE LIBRE Aucune� Présente

En cours

Éliminée

TerminéAucun�

 CARACTÉRISTIQUES

VOLUMES DES SOLS EN M³

ÉLÉMENT DÉCLENCHEUR : Impact manifeste

CONTAMINÉS
INITIAUX
TRAITÉS / 
EXCAVÉS

RÉSIDUELS (*)

PLAGE B-C >C >B (TOTAL)

QUALITÉ DES SOLS AVANT RÉHABILITATION :

SUPERFICIE AFFECTÉE EN M² :

SUPERFICIE TOTALE DU TERRAIN EN M² :

QUALITÉ DES SOLS RÉSIDUELS APRÈS RÉHABILITATION :

TYPES DE SOLS :

REMBLAI HÉTÉROGÈNE :

ÉPAISSEUR EN M :

60 000

Plage B-C

 NATURE DES CONTAMINANTS

EAU SOUTERRAINE
Cadmium (Cd)

Hydrocarbures pétroliers C10 à C50

Nickel (Ni)

Plomb (Pb)

MIXTETYPE DE CONTAMINATION POUR LES SOLS :

SOLS



 IDENTIFICATION

3842NO FICHE GTC : ANCIEN NO GTC : 16176NO LIEU : X2003341

 FICHE TECHNIQUE

 MONTÉRÉGIE

 SYSTÈME DE GESTION DES TERRAINS CONTAMINÉS

 TRAITEMENT DU DOSSIER

ACCEPTÉ AU PROGRAMME CLIMATSOL

ACCEPTÉ AU PROGRAMME REVI-SOLS

GÉRÉ PAR ÉVALUATION DE RISQUE

 RESPONSABLES DU DOSSIER

Vanier, Bruno

 TECHNIQUES DE RÉHABILITATION  IN SITU

ÉTAPES D'AVANCEMENT

NON-NÉCESSAIRE ÉTAPE INITIÉE ÉTAPE TERMINÉE / ANNÉE

CARACTÉRISATION 1990�

RÉALISATION DES TRAVAUX DE RÉHABILITATION

CONTRÔLE DES OUVRAGES ET SUIVI POST-RÉHABILITATION

DÉTAILS DU TRAITEMENT IN SITU

 CATÉGORIE DE CONTAMINANTS TRAITÉS IN SITU  QUALITÉ DES SOLS DE CHAQUE CATÉGORIE DE CONTAMINANT

APRÈS TRAITEMENTAVANT TRAITEMENT

 DURÉE DES TRAVAUX SUR LE TERRAIN

Jour(s)

DÉBUT RÉEL :

FIN RÉELLE :

DURÉE : 0

ÉCHEC AU TRAITEMENT:

 CONTEXTE PARTICULIER D'UTILISATION

VOLUME TRAITÉ IN SITU EN M³ :

SUPERFICIE TRAITÉE IN SITU EN M² : TRAVAUX RÉALISEÉS PAR:

ANNOTATION DE LA FICHE

Annotation: Nom du propriétaire, 29-07-98    KS:-) Adresse, 29-07-98    KS:-) Chargé de projet avant 29-07-98: Yves Boutin    KS:-)
                   Quéformat, dont les services avaient été retenus par Planiger inc., a effectueé en mai 1990 (voir rapport daté du 15 juin 1990) une étude de
caractérisation environnementale des sols et de l'eau souterraine à l'emplacement d'un projet de site d'entreposage de bateaux situé sur la 1ère avenue, au
sud du boulevard Hébert, à Ste-Catherine.
                   Le remblai du terrain contenait alors une bonne variété de  déchets solides. Les 5 échantillons prélevés dans le remblai révèlent la présence de
plomb (B-C). Les échantillons d'eau souterraine analysés révèlent la présence de cadmium (=C), nickel (B-C) et huiles et graisses minérales (B-C). Un
échantillon d'eau de surface provenant d'une marre stagnante située au bout du terrain remblayé révèle la présence de cadmium (>B).
                   Une lettre de la direction régionale datée du 30 juillet 1990, précise que l'activité d'entreposage de bâteaux sur ce terrain est acceptable, que
toute fonction de nature résidentielle ou agricole est interdite et que pour les activités récréatives il ne peut pour l'instant se prononcer. Dans une autre lettre
datée du 28 août 1990, la direction régionale précise que l'article 65 de la loi ne s'applique pas dans leur projet étant donné sa nature.

Élément déclencheur: Contamination de l'eau souterraine en huiles et graisses minérales (hydrocarbures pétroliers C10 à C50), Cadmium (Cd), Nickel (Ni),
Plomb (Pb) et de l'eau de surface en Cadmium (Cd) provenant de l'entreposage de bateaux.

Nature des contaminants: huiles et graisses minérales (hydrocarbures pétroliers C10 à C50), Cadmium (Cd), Nickel (Ni), Plomb (Pb)

Propriétaire: réf. 25 juillet 2001

Qualité des sols: plage B-C

Surperficie affectée: 60 000 m²

Technique de réhabilitation:

À JOUR AU 25 JUILLET 2001, BV, MC

2021-06-02

1990-01-01

2001-07-25

DATE D'IMPRESSION DE LA FICHE :

DERNIÈRE DATE DE SAISIE :

DATE DE CRÉATION :

GTE-NO GTE :

RECOURS ADMINISTRATIF OU CIVIL

SOUS ENQUÊTE 1990

ANNÉE DE FERMETURE :

ANNÉE D'OUVERTURE :
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